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Dernier round pour le droit d'auteur européen
EUROPE Ce mardi à Strasbourg, les députés doivent décider une bonne fois pour toutes du sort de la directive droit d'auteur

C eUe fois, on y est. Ou pas.
Au terme de cinq années

rocambolesques de débats en-
flammés. de polémiques endia-
blées, de passions déchaînées. la
saga du projet de directive vi-
sant à réformer le droit d'auteur
en Europe arrive au bout du
bout de son chemin de croix. Ce
mardi, à Strasbourg, les eurodé-
putés seront amenés à se pro-
noncer SUTl'ultime version de ce
texte, moult fois remanié, recalé,
amendé. On ne récrira pIns: il
s'agit du vnte de la dernière
chance. C'est. en somme, tout ou
rien. Tout, c'est-à-dire le texte à
la virgule près en ce compris les
articles controversés, Ou rien,
étant entendu qu'un vote négatif
à deux mois des élections range-
rait définitivement la directive
an rayon des chroniques des
peines perdues.

DelL'\: articles de la directive,
pourtant épaisse comme un bot-
tin, ont à elLl(seuls cristallisé les
débats, L'article 11 prévoit la
création d'un nouveau droit, le
droit voisin. U met en place pour
les éditeurs (qui le souhaitent) le
cadre légal leur permettant de
négocier une rémunération pour
l'usage de leurs contenus. Sont
visés essentiellement les extraits
de journaux repris aujourd'hui
gratuitement par Google pour
bâtir son service d'actualités
(Google News). Cet article, qui
denait certainement engendrer
la création d'une société euro-

péenne de droits d'auteurs ca-
pable de peser face am Gafa, a
réussi à fédérer un consensus
sur son bien-fondé. Ct- n'est pas
le cas de l'article 1,1, bien plus
épineux. Le but, id, consiste à
imposer aux plateformes de vé-
rifier, avant diffusion. que les
contenus chargés ou partagés
par leurs utilisateurs soient cou-

vert'i par des accords de licence
avec les créateurs dE' l'œuvre ori-
ginalE'.

SOIlV ••.• lneté numérique
Selon les points de vue, ce

lexte est vu comme la première
historique pour reconstruire la
souveraineté numérique et
culturelle de l'Europe. Et, sur-
tout, une opportunité de réajus-

ter le déséquilibre commercial
entrE' lE's créateurs de contenus.
d'une part, et les grandes plate-
formes du web, accusées par les
premiers d'agréger et de monéti-
ser ces contenus sans s'acquitter
d'un droit d'utilisation. Pour ces
acteurs dE' la nouvelle économie,
au premier rang dE'squels on re-
trouve Google, ce texte serait
non senlement teehniqnement
inapplicable, mais présenterait
un risque de censure contraire
aux libertés fondamentales du
web. Cet argument est aussi re-
pris en chœur dans certains mi-
lieux politiques (ultralibérau.-.:.,

parti pirate ou les Verts). acadé-
miques, dE'start-up ou d'associa-

tions de consommateurs.
C'est lE' cas de Test-Achat.

Comme beaucoup, il ({Routicut
l'nbJœtif de [a réjimrle t'i"ll/It Ù
Uli,w.rer une juste rémwlération
uu.r artiBles et au,!, créateurs ».

mais craint les effets néfastes de
l'article 13, Ce dernier implique-
rait en effet un filtrage automa-
tique des contenus non couverts
par un droit d'auteur. Le risque:
que ce mécanisme ne soit pas
«usse:; intelligent pour fuire lu
dütiuctian entre lcs conlemm
vüJ1unt ce droit et le., contenus

légau.l' ". Car la directive prévoit
bel et bien des exceptions: la sa-
tire, la parodie, les mêmes,
l'usage privé (à des fins non
commerciales, donc). ({Oui, le
risque c:t'iste, nous dit une
source représentant les éditeurs,
Mai .• ce rI'est pas parce qu'une lvi
est mal appliquée qu 'dit' e·çt
mauvaise. "

#nveYDurinternet
Jusqu'à la dernière minute,

chaque camp fait valoir ses ar-
guments. A coups de tribunes
dans les journaux européens
pour les artistes, les journalistes,

les sociétés d'auteurs ou les édi-
teurs. D'envois massits de mails
am eurodéputés pour les parti-
sans d'un internet totalement
dérégulé, regroupés sous la ban-
nière lIsaveyourinternet. Ou via
nn lobb1ing d'une rare intensité
pOUT les plateformes. essentiel-
lement Google (et sa filiale You-

1\lbe), qui tentent par tous les
moyens de mobiliser ses utilisa-
teurs contl'e la directive, présen-
tée comme l'apocalypsE' du web.

Car, paradoxalement, malgré
l'aval des 27 Etats membres, le
21 février dernier. rien n'est ac-
quis. Un cas rare dans l'histoire
de l'institution. La balle est réso-
lument dans le camp du Parle-
ment où, aujourd'hui, tant le
monde se compte, Selon nos
sources, le PPE, regroupé autour
de l'Allemand A-.:.elVoss, rappor-
teur et chantre de la directive,
devrait soutenir le texte comme
un seul homme. Pour les autres.
c'est plus compliqué. Même si
Guy Verhofstadt s'est prononcé
pour, les libéraux restent di\isés.
Les Verts, eux. devraient suivre
Julia Reda (Parti Pirate), qui a
mobilisé toutes ses forces et sa
haine à l'égard de l'article 13.
Les socialistes, globalement em-
ballés, ne pourront pas compter
sur leurs pairs allemands, tout
aussi faroucbement hostiles au
texte,

En résumé, le sort de la direc-
tive ne tient qu'à un fil. Et il s'ap-
pelle l'Allemagne, seul pays où le
510et mobilise littéralement les
foules, jusque dans les rues. La
directive européelme est deve-
nue un enjeu crucial de cam-
pagne dans un pays où ses parti-
sans, comme Angela Merkel.
sont fragilisés et peinent à dé-
tendre leur vision sans craindre
d'y laisser des plumes. _
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